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n° 169 230 du 7 juin 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative  

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juin 2016, par X qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) pris à son égard le 1er juin 2016, et notifié le même 

jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 6 juin 2016 convoquant les parties à comparaître le 7 juin 2016 à 10 heures 30. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me  P. BURNET et K. AOUASTI, avocats, qui comparaissent pour la 

partie requérante, et Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1.  Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

 

  

1.2. Le 12 août 2006, le requérant a épousé une ressortissante belge en Tunisie.  
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1.3. Le 23 novembre 2006, le requérant a introduit une demande de visa regroupement familial auprès 

de l’ambassade de Belgique à Tunis, laquelle a donné lieu à une décision de rejet en date du 6 avril 

2007.  

 

1.4. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2009.  

 

1.5. Le 18 janvier 2011, le requérant a divorcé de son épouse belge.  

 

1.6. Le 14 février 2011 et le 22 octobre 2011, il a fait l’objet d’ordres de quitter le territoire.  

 

1.7. Le 24 avril 2012, il a été condamné, par le tribunal correctionnel de Bruxelles, à dix-huit mois 

d’emprisonnement avec sursis de cinq ans pour la moitié et de trois mois d’emprisonnement avec sursis 

de trois ans pour les 2/3, suite à la détention, la vente ou l’offre en vente de stupéfiants.  

 

1.8. Le 25 mai 2012, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire.  

 

1.9. Le 22 juin 2012, il a fait l’objet d’un nouvel ordre de quitter le territoire suite à un rapport 

administratif de contrôle d’un étranger.  

 

1.10. Le 9 août 2012, il a fait l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi.  

 

1.11. Le 19 novembre 2012 et le 3 novembre 2013, il a fait l’objet de rapports administratifs de contrôle 

d’un étranger.  

 

1.12. Le 5 septembre 2014, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire suite à un contrôle 

administratif d’un étranger.  

 

1.13. Le 24 octobre 2014, il a épousé une autre ressortissante belge.  

 

1.14. Le 31 octobre 2014, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que conjoint de Belge. Il 

a été autorisé au séjour pour une durée de cinq ans.  

 

1.15. Le 3 avril 2015, son épouse a donné naissance à une fille.  

 

1.16. En date du 24 septembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en 

considération d’une demande de regroupement familial, notifiée au requérant le jour même. Le recours 

introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil, par un arrêt n°159 140 du 22 

décembre 2015. 

 

1.17.  Le 27 avril 2016, il introduit une demande de carte de séjour sur la base de l’article 40 ter de la loi 

du 15 décembre 1980 en sa qualité d’auteur d’enfant belge mineur. La partie défenderesse a refusé de 

prendre cette demande en considération le 31 mai 2016.  

 

1.18. Le 22 janvier 2015, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies). Cette décision, notifiée à la même date, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit : 

 

 « […]   
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[…]  » 

 

2. Objet du recours 

 

Le Conseil observe que l’acte attaqué par le présent recours consiste en un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies). 

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 

Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3. Recevabilité rationae temporis de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat.  

 

4. L’extrême urgence 

 

4.1.1 L’interprétation de cette condition  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 4.1, l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

4.1.2 L’appréciation de cette condition  

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse.  
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En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 

d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 

l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

5. L’intérêt à agir 

 

5.1.  En l’espèce, la partie requérante a, à l’audience, été invitée à titre liminaire, à justifier la recevabilité 

du présent recours, en particulier, sous l’angle de la légitimité de son intérêt et ce, sur la base du 

constat – non contesté – qu’il ressort de l’examen des pièces versées au dossier administratif : 

 

- qu’un arrêté ministériel de renvoi a été pris à l’égard du requérant en date du 9 août 2012, lequel 

comporte, aux termes de l’article 26 de la loi du 15 décembre 1980 une interdiction d’entrer sur le 

territoire belge pendant une durée de dix ans, « sauf autorisation spéciale de la Secrétaire d’Etat à 

l’Asile et la Migration » ; 

 

- que l’arrêté ministériel susvisé présente, en l’occurrence, un caractère définitif, dès lors que le 

requérant n’a introduit aucun recours à son encontre ;  

 

- qu’il n’apparaît pas que cet arrêté ministériel ait été suspendu, ni rapporté, ni que le délai de dix ans 

fixé pour l’interdiction d’entrée qu’il comporte soit écoulé. 

 

5.2 A ce sujet, la partie requérante a renvoyé à son argumentation développée dans sa requête lesquels 

précisent que : 
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« […]
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[…] » 

 

5.3.  En l’espèce, le Conseil rappelle que, suivant sa jurisprudence constante, le Conseil d’Etat ne 

refuse d’appliquer un acte administratif individuel, sur le fondement de l’article 159 de la Constitution, 

qu’aussi longtemps que cet acte individuel n’est pas réputé « définitif », c’est-à-dire tant que le délai 

légal endéans lequel il convient d’introduire un recours en annulation n’est pas expiré ou tant que ce 

recours, s’il a été introduit, n’a pas été tranché (Voy. not. CE., arrêt n° 28 435 du 2 septembre 1987, 

J.L.M.B., 1988, p. 1535-1545 et note P LEMMENS, « L’exception d’illégalité : entre l’injustice et le 

désordre » ; CE, arrêt n°90 287 du 18 octobre 2000, J.T., 2001, p.333 et note D. LAGASSE ; CE, arrêt 

n°190 606 du 19 février 2009 ; CE arrêt n°215 678 du 10 octobre 2011. 

 

Ainsi, dans les arrêts précités, le Conseil d’Etat fait notamment valoir « qu'en vertu des exigences 

résultant du principe général de sécurité juridique, le contrôle de légalité incident, prévu par l'article 159 

de la Constitution, ne trouve plus à s'appliquer à l'égard des actes administratifs, déterminant les 

situations juridiques individuelles, après l'expiration du délai dans lequel ils ont pu effectivement être 

contestés par la voie d'un recours en annulation; qu'à ce moment, la nécessité d'assurer la stabilité 

juridique de ces situations implique que leur légalité ne peut plus être mise en cause (…) »   

 

Le Conseil d’Etat a en outre déjà été amené à répondre à la question de la différence existant entre sa 

jurisprudence et celle de la Cour de cassation sur cette question. A cet égard, il a fait valoir :  

 

« Considérant que les cours et tribunaux de l'Ordre judiciaire et le Conseil d'Etat exercent des 

compétences différentes; que la contradiction dénoncée par la partie adverse entre la jurisprudence 

judiciaire et la jurisprudence administrative résulte de la dualité des juridictions; qu'il n'existe pas de 

disposition constitutionnelle organisant les rapports entre celles-ci; Considérant que, par la question 

préjudicielle qu'elle suggère, la partie adverse invite apparemment le Conseil d'Etat à interroger la Cour 

d'arbitrage sur la conformité des articles 14 et 19 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat aux articles 

10 et 11 de la Constitution, combinés avec l'article 159 de celle-ci; que la discrimination que la partie 

adverse entend dénoncer ne proviendrait cependant pas des articles 14 et 19 précités, mais d'une 

divergence entre la jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d'Etat à propos de la 

possibilité de remettre en cause la légalité d'un acte administratif individuel; que la Cour d'arbitrage n'est 

pas compétente pour se prononcer sur la jurisprudence de ces juridictions ni, a fortiori, pour dire laquelle 

doit l'emporter en cas de contradiction; qu'il n'y a pas lieu de poser à la Cour d'arbitrage la question 

préjudicielle formulée dans le dernier mémoire de la partie adverse; » (Voy. CE, arrêt n°90 287 du 18 

octobre 2000 précité). 

 

5.4.  En l’espèce, le Conseil observe que le requérant n’a pas introduit de recours contre l’arrêté 

ministériel de renvoi du 9 août 2012 et que le délai légal imparti pour le faire est désormais expiré  

 

Il en résulte que suivant la jurisprudence du Conseil d’Etat précitée, le requérant ne peut plus solliciter 

l’application de l’article 159 de la Constitution et remettre en cause la légalité l’arrêté ministériel de 

renvoi du 9 août 2012. 
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5.5. Le Conseil rappelle que l’article 26 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose que : « Les arrêtés de renvoi ou d’expulsion 

comportent interdiction d’entrer dans le royaume pendant une durée de dix ans, à moins qu’ils ne soient 

suspendus ou rapportés ». 

 

Il rappelle, en outre, que l’article 46bis de la même loi règle la procédure de levée des mesures de 

renvoi ou d’expulsion en ce qui concerne les citoyens de l’Union européenne ou assimilés, de la 

manière suivante : 

 

« § 1er. Le citoyen de l'Union ou les membres de sa famille visés à l'article 40bis, § 2, peuvent, au plus 

tôt après un délai de deux ans suivant l'arrêté royal d'expulsion ou l'arrêté ministériel de renvoi, 

introduire auprès du délégué du ministre une demande de suspension ou de levée de l'arrêté concerné, 

en invoquant des moyens tendant à établir un changement matériel des circonstances qui avaient 

justifié cette décision. 

§ 2. Une décision concernant cette demande est prise au plus tard dans les six mois suivant 

l'introduction de celle-ci. Les étrangers concernés n'ont aucun droit d'accès ou de séjour dans le 

Royaume durant le traitement de cette demande ». 

 

Dans son arrêt n°218.401 du 9 mars 2012, le Conseil d’Etat a expressément précisé qu’il découle des 

articles 26 et 46bis de la loi du 15 décembre 1980 « que le renvoi et l’expulsion sont, à la différence du 

refoulement et de l’ordre de quitter le territoire qui sont des mesures instantanées, des mesures de 

sûreté interdisant pour l’avenir, l’entrée, le séjour et l’établissement, à moins que l’arrêté ne soit 

suspendu, rapporté ou qu’un délai de dix ans se soit écoulé; que le fait d’être banni du territoire belge 

pendant une durée de dix ans constitue donc […] un obstacle à ce que l’administration admette ou 

autorise au séjour ou à l’établissement; qu’en effet, le législateur a expressément prévu que l’arrêté 

devait être suspendu ou rapporté pour que la mesure d’interdiction cesse ses effets et que tant que 

cette mesure n’est pas levée, l’administration ne peut accorder le séjour ou l’établissement; que l’article 

43, alinéa 1er, 2°, de la loi qui prévoit que le séjour ne peut être refusé aux citoyens de l’Union et 

assimilés que pour des raisons d’ordre public et dans certaines limites, ne s’oppose pas à cette 

conclusion car le renvoi est lui-même une mesure d’ordre public qui ne peut être décernée qu’en 

respectant les conditions de l’article 43 en question ; que quant aux éléments nouveaux survenus 

depuis la mesure de renvoi, en ce compris la modification des conditions prévues par l’article 43, il 

découle expressément du nouvel article 46bis qu’ils ne peuvent être invoqués qu’à l’appui d’une 

demande préalable de levée de cette mesure et non à l’appui d’une demande de séjour ou 

d’établissement alors que subsistent les effets du renvoi » (en ce sens également, C.E. n°218.403 du 9 

mars 2012). 

 

Dans son arrêt n°222.948 du 21 mars 2013, le Conseil d’Etat a confirmé l’enseignement jurisprudentiel 

susvisé, en précisant « qu’en faisant siens les enseignements des arrêts n°218.403 et 218.401 du 9 

mars 2012, et en jugeant sur cette base ‘‘ que lorsque, comme en l’espèce, ‘(...) l’ordre de quitter le 

territoire ne refuse pas un séjour ni ne met fin à un séjour acquis mais repose sur la simple constatation 

de la situation irrégulière de séjour dans laquelle se trouve un étranger, il ne laisse aucun pouvoir 

d’appréciation dans le chef de l’administration quant au principe même de sa délivrance; que par 

ailleurs, l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

ne s’oppose pas à ce que les États fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur 

territoire, ni partant qu’ils prennent une mesure d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas à 

ces conditions; que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du 

second alinéa de l’article 8 de la Convention; (...)’ ’’, et que ‘‘ lorsque, comme en l’occurrence, les 

éléments dont le requérant fait état quant à sa vie privée et familiale sont survenus depuis la mesure de 

renvoi, ‘(...) il découle expressément du nouvel article 46bis qu’ils ne peuvent être invoqués qu’à l’appui 

d’une demande préalable de levée de cette mesure et non à l’appui d’une demande de séjour ou 

d’établissement alors que subsistent les effets du renvoi; (...)’. Dans un tel contexte, il appartient au 

requérant de faire valoir les éléments constitutifs de la vie privée et familiale dont il estime pouvoir se 

prévaloir dans le cadre d’une demande de levée de l’arrêté ministériel de renvoi auquel il est assujetti ’’, 
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le Conseil du contentieux des étrangers décide nécessairement et régulièrement que l’ingérence dans la 

vie familiale du requérant telle que dénoncée […] ne découle pas de l’ordre de quitter le territoire que 

l’autorité était tenue de délivrer mais de la persistance des effets de la mesure de renvoi antérieure; ».  

 

En pareille perspective, le Conseil rappelle, d’une part, que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, 

à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et d’autre part, que le recours 

n’est recevable que si le requérant justifie d’un intérêt légitime à l’annulation sollicitée, étant entendu 

que cette illégitimité – lorsqu’elle est constatée – « tient à des circonstances répréhensibles, soit du 

point de vue pénal, soit moralement » (M. Leroy, Contentieux administratif, 3ème éd., Bruxelles, 

Bruylant, 2004, p. 497 ; C.E., n° 218.403 du 9 mars 2012). 

 

Au regard des considérations émises supra, le Conseil estime que l’ordre de quitter le territoire, pris à 

l’égard du requérant, le 1er juin 2016 – dont la motivation renvoie expressément à l’interdiction d’entrer 

sur le territoire belge pendant une durée de dix ans que comporte l’arrêté ministériel de renvoi pris à 

l’égard du requérant, le 9 août 2012 –, n'a pas d'autre but que d'assurer l'exécution de cette mesure 

d’interdiction, laquelle produisait toujours ses effets au moment où ledit ordre de quitter le territoire a été 

pris.  

 

Dès lors, force est de constater qu’en ce qu’elle sollicite la suspension de l’exécution de cet ordre de 

quitter le territoire, la partie requérante tente de faire prévaloir une situation de fait irrégulière sur une 

situation de droit, en telle sorte que son intérêt est illégitime (voir en ce sens : C.E., n° 92.437 du 18 

janvier 2001).  

 

Au surplus, s’agissant des éléments de vie privée et familiale allégués, le Conseil constate que 

l’ingérence dans la vie privée et familiale du requérant telle que dénoncée ne découle pas de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué mais de la persistance des effets de la mesure de renvoi antérieure et il 

estime qu’il appartient à la partie requérante de les faire valoir à l’appui d’une demande de levée de 

l'arrêté ministériel de renvoi dont elle fait l’objet. 

 

5.4 Il résulte de ce qui précède que la partie requérante n’ayant pas d’intérêt légitime au présent 

recours, celui-ci doit être déclaré irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juin deux mille seize par : 

 

Mme  M. BUISSERET,     Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. NEY,      Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

C. NEY M. BUISSERET 


